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2022 in Kürze 

2022 war ein äusserst erfolgreiches Jahr. CARA konnte die Grenze von 10’000 eröffneten 
elektronischen Patientendossiers (EPD) sprengen sowie über 1’000 Anschlüsse von 
Gesundheitseinrichtungen und -fachpersonen verzeichnen. CARA hat eine breit angelegte 
Kommunikationskampagne lanciert, um das EPD bei der Bevölkerung der fünf Mitgliedskantone 
noch bekannter zu machen. Dieses Jahr war auch der Ausbildung des Personals von zahlreichen 
Gesundheitseinrichtungen und der Zertifizierung neuer Büros zur Eröffnung von EPD, namentlich im 
Spital Wallis (HVS), beim mobilen Genfer Team und im Waadtländer Gesundheitsnetz gewidmet. 
Über das EPD hinaus hat CARA die Entwicklung seiner anderen eHealth-Tools vorangetrieben: den 
Berichtstransfer (Übermittlung medizinischer Unterlagen), den gemeinsamen Pflegeplan (GPP) und 
den gemeinsamen Medikationsplan (GMP).  

Per 31. Dezember haben 11’450 Personen auf der Plattform CARA ein EPD eröffnet und 1’691* 
Gesundheitsorganisationen haben sich der Stammgemeinschaft CARA angeschlossen. 

Haupttermine 
25. März    Eröffnung der EPD-Büros in den Spitälern des HVS  
29. April     Lancierung der Ausschreibung für die Entwicklung des GPP  
10. Mai  1’000. Anschluss einer Gesundheitsorganisation    
August  Lancierung der Kampagne Hier anmelden  
6. Oktober Eröffnung des 10’000. EPD  

  

*Einschliesslich der aktuell nicht tätigen Gesundheitsfachpersonen, die aber eine künftige Praxiseröffnung 
planen, kann CARA über 2’500 Anschlüsse verzeichnen.  

Entwicklung von CARA  

Steigende Userzahlen  
2022 hat sich die Zahl der EPD gegenüber dem Vorjahr fast verdreifacht. Diese Zunahme lässt sich 
zum Teil durch die Einstellung des Service Mon Dossier Médical im Kanton Genf und durch die 
Kommunikationskampagne Hier anmelden erklären.  
  
Zudem haben sich zahlreiche Gesundheitseinrichtungen und -fachpersonen CARA angeschlossen. 
Das war vor allem durch die gesetzliche Anschlussfrist für APH und Geburtshäuser bis zum 15. April 
2022 sowie durch die Bedürfnisklausel im Kanton Genf begründet. Durch diese Klausel wird der 
Anschluss an CARA zur Voraussetzung für die Eröffnung einer neuen Arztpraxis. Folglich schlossen 
sich zahlreiche Ärztinnen und Ärzte, die sich in Zukunft im Kanton Genf niederzulassen gedenken, 
CARA an.  

Das CARA-Team  
Aufgrund des zunehmenden Bedarfs im Zusammenhang mit dem EPD, dem Berichtstransfer 
(Übermittlung medizinischer Unterlagen) und den anderen Projekten von CARA, namentlich 
gemeinsamer Pflegeplan und gemeinsamer Medikationsplan, wurde dieses Jahr das Personal von 
CARA aufgestockt. CARA hat sein Support-Team verstärkt sowie eine Kommunikationsbeauftragte 
und einen Leiter IT-Produkte angestellt.  

Konformitätskontrollen  
Um als Stammgemeinschaft zertifiziert bleiben zu können, muss der Verband CARA zahlreiche 
Kontrollen durchlaufen. CARA hat ein internes Audit organisiert, um das reibungslose Funktionieren 
des Generalsekretariats, der Anbieter, aber auch einer Auswahl an angeschlossenen 
Gesundheitseinrichtungen und -fachpersonen zu evaluieren. KPMG, die vom Bund akkreditierte 
Zertifizierungsstelle, hat bei CARA und bei einer Reihe angeschlossener Gesundheitseinrichtungen 
ein externes Audit über die Zertifizierungskriterien durchgeführt. 
Zudem haben die internen Audit- und Finanzkontrolldienste der Kantone Genf, Freiburg, Jura und 
Wallis bei CARA ein interkantonales Audit durchgeführt. Dieses Audit hat sich auf folgende Themen 
bezogen: Kohärenz der strategischen Ziele bezüglich Rahmen und Interesse der beteiligten 
Parteien, Eignung der Geschäftsführung bezüglich Strategie und Zielsetzungen, Fortbestand des 
Wirtschaftsmodells auf die Dauer, Berücksichtigung der User Experience, Verwaltung und 
Vertraulichkeit der Daten sowie Management der erbrachten Leistungen. 

Verband CARA 
Route de la Corniche 3a, 1066 Épalinges 
Verantwortlicher Editor: Patrice Hof 
Épalinges — 22. März 2023
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Améliorer la prise en charge médi-
cale en facilitant l’échange des 
informations entre les profes-
sionnels de santé ainsi qu’avec 

leur patientèle, telle est l’ambition de 
l’association CARA. Constituée en 2018, 
elle comprend les cantons de Genève, du 
Valais, de Vaud, de Fribourg et du Jura. 
Depuis quelques mois, les Valaisans ont la 
possibilité d’ouvrir un DEP (dossier élec-
tronique du patient) pour partager diver-
ses informations de santé avec les profes-
sionnels qui les suivent. «Les cinq 
cantons ont reconnu l’importance et 
l’utilité publique de ce projet et se sont re-
groupés en l’association CARA dans le 
but de profiter de leurs savoir-faire déjà 
existants et de mutualiser leurs ressour-
ces», explique Cédric Michelet, responsa-
ble eHealth cantonal. «En Valais, par 
exemple, un service d’envoi électroni-
que de documents médicaux est déjà 
fonctionnel depuis plusieurs années en-
tre l’hôpital cantonal et de nombreux ca-
binets de médecins.» 

A quoi sert un dossier  
électronique? 
CARA met à la disposition des prestataires 
de soins et de la population de ses cantons 
membres une plateforme de santé numéri-
que sécurisée. Le patient peut y ouvrir et re-
trouver son dossier électronique (DEP), 
puis partager ses informations avec les 
professionnels de santé de son choix. Il 
peut s’agir de lettres de sortie de l’hôpital, 
de résultats d’analyses ou de rapports de 
consultations, par exemple. «Il peut lui-
même déposer des documents comme des 
directives anticipées. Il appartient à la per-
sonne, patient ou prestataire de santé, qui 
dépose un document dans un DEP d’éva-
luer la pertinence de l’information.» 
Le patient détermine aussi qui aura accès 
auxdits documents: «Le DEP lui appar-
tient; il en a donc l’entière gestion. Il peut 
définir quels professionnels ou institu-
tions peuvent y accéder; il peut également 
masquer certains documents qu’il juge 
confidentiels. Ces droits sont en tout 
temps modifiables via l’application web 
de CARA. Les personnes moins à l’aise 
avec l’informatique peuvent être assistées 
d’un représentant, comme les personnes 
mineures ou ne disposant pas de leur capa-
cité de discernement.» 
Hormis la transparence que le DEP offre 
au patient au sujet de ses prises en charge 
et documents médicaux, ce dossier élec-
tronique lui permet de s’impliquer davan-
tage dans son traitement. 

 

Les données sont protégées 
Les maîtres mots du projet – autonomie, 
coordination, confidentialité, accessibili-
té – illustrent la volonté de permettre un 
accès en toute autonomie et en tout temps 
à ses données médicales, mais aussi d’en 
maîtriser la confidentialité. 
La loi sur le DEP impose que les données 
qui y sont déposées soient protégées selon 
les plus hautes exigences de cybersécurité. 
Les moyens mis en œuvre pour garantir la 
protection des données incluent des iden-
tifiants numériques à double facteur d’au-
thentification ainsi qu’un stockage crypté 
des données en Suisse; la mise en œuvre 
de ces nombreux critères exigeants fixés 
par la loi est certifiée par un organisme in-
dépendant. De plus, CARA mène ses pro-
pres audits de sécurité. 

Procédure rapide et accompagnée 
Pour ouvrir son DEP, il faut avoir 16 ans 
révolus, disposer d’un numéro AVS, rési-
der sur le territoire couvert par CARA, 
disposer d’un moyen d’identification 
électronique, prouver son identité et 
donner son consentement en remplis-
sant un formulaire. 
Le Valais dispose de quatre bureaux pour 
accueillir les patients qui souhaitent ou-
vrir un DEP: sur les sites de l’Hôpital du 
Valais à Brigue, Viège, Sion et Martigny, à 
proximité des entrées principales. «Leur 
mission est double», précise Cédric 
Michelet. «Des personnes accréditées ac-
compagnent les citoyens dans la création 
de leur DEP et valident les identités des 
citoyens pour l’obtention d’un identi-
fiant numérique.» 

Ouvrir un dossier  
pour quelqu’un d’autre 
A noter qu’il est aussi possible d’ouvrir 
un dossier électronique pour un tiers 
(pour un parent ou un enfant, par exem-
ple). Les enfants de moins de 16 ans ou 
les personnes ne souhaitant pas gérer el-
les-mêmes leur dossier peuvent égale-
ment bénéficier d’une représentante ou 
d’un représentant qui gérera le dossier à 
leur place. 
Pour ce faire, il faut fournir une copie de 
sa pièce d’identité, disposer d’une copie 
d’une pièce d’identité de la personne 
pour laquelle on ouvre le DEP, d’une 
preuve de représentation (par exemple, 
un livret de famille, une procuration ou 
un mandat de curatelle) et remplir un 
formulaire à travers lequel on donne son 
consentement. EB 
 
Pour prendre rendez-vous afin d’ouvrir un DEP ou 
pour toute information supplémentaire: dep-vs.ch

Les outils 
numériques séduisent 
aussi le milieu de la 
santé. Les habitants 
du canton peuvent  
à présent gérer leur 
dossier médical, pour 
plus de transparence.

VALAIS

Afin de participer au DEP, 
n’importe quel professionnel 
de santé peut s’affilier à 
l’association CARA. Cette 
affiliation est gratuite pour 
les institutions situées dans 
les cantons partenaires. 
Seuls les professionnels de 
santé ou leurs auxiliaires 
(assistant médical, secré-
taire, etc.) peuvent obtenir un 
accès en tant qu’utilisateur, 
dont la liste est modifiable 
en tout temps. Ceux-ci doi-

vent disposer d’un numéro 
GLN et d’un moyen d’identifi-
cation électronique. 
«Pour ces partenaires de 
santé, l’échange et l’accès à 
l’information sont facilités et 
permettent donc une prise en 
charge améliorée sans avoir à 
courir après une information 
disséminée auprès de multi-
ples acteurs», précise Cédric 
Michelet. Plus d’infos et con-
tact sur: dep-vs.ch

INTÉRÊT DE CARA 
Les institutions médicales 
y trouvent aussi leur compte

PARTENARIATS

DSSC Service cantonal 
de la santé publique 
www.vs.ch/sante www.liguepulmonaire-vs.ch

Une meilleure prise en charge grâce 
au dossier électronique du patient

www.promotionsantevalais.ch

“Le patient peut définir  
quels professionnels ou institutions 

peuvent accéder à son DEP;  
il peut également masquer certains 
documents qu’il juge confidentiels.” 

CÉDRIC MICHELET 
RESPONSABLE EHEALTH CANTONAL

SANTÉ SEXUELLE   
Deux journées 
d’ateliers  
sur les règles 
Le centre SIPE de Brigue 
propose deux ateliers pour 
parler sans tabou des 
menstruations et mieux 
comprendre ses cycles 
hormonaux. Il est possible d’y 
participer soit exclusivement 
entre adolescentes, le 
mercredi 18 mai de 13 h 30 à 
17 h, ou accompagnée d’une 
femme de confiance de son 
choix, le samedi 21 mai de 9 h 
à 12 h 30. La participation est 
gratuite. A noter que la partie 
francophone du canton offre 
aussi ce type d’ateliers. 

Informations et inscriptions 
sur www.sipe-vs.ch 

ACTION DIABÈTE   
Formations 
gratuites 
Dans le cadre du projet 
valaisan Action Diabète, deux 
formations gratuites «Diabète 
et Interprofessionnalité» sont 
proposées durant le mois de 
juin pour les médecins 
généralistes, les pharmaciens, 
les assistantes médicales et 
les assistantes en pharmacie. 
Ces formations sont 
proposées dans les deux 
langues cantonales: le 2 juin à 
la Bildungshaus St. Jodern de 
Viège, pour la version 
germanophone, et le 23 juin à 
la CRR-Suva de Sion, pour la 
version francophone. 
Inscriptions et 
renseignements sur 
www.actiondiabete.ch ou par 
mail: actiondiabete@avsd.ch

EN 
BREF
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3Kommunikation

2022 war durch die Lancierung der Kampagne 
Hier anmelden geprägt, die Patientinnen und 
Patienten zeigt, die bereits ein EPD eröffnet 
haben. Die Kampagne besteht aus Flyer, 
Broschüren, Plakaten und anderen Drucksachen, 
sie wurde aber auch auf den Social Media sowie 
auf den Bildschirmen der Poststellen und des 
ÖV verbreitet. Zudem gab es eine spezifische 
Reportage in der Sendung Antidote, die auf 
Canal 9 / Kanal 9 und anderen Regionalsendern 
ausgestrahlt wurde, es wurden Radiosendungen 
und Radiospots gemacht sowie verschiedene 
Street Marketing-Aktionen durchgeführt.

Ein Jahr nach der Eröffnung des ersten 
EPD hat CARA am 5. Mai 2022 an einer 

Medienorientierung Bilanz gezogen. 

Verteilen von Flyer und Taschentüchern in 
Lausanne und Genf 

Alexis Zawodnik, Chef der 
Dienststelle für eHealth des 
Kantons Genf, bei einer Sendung 
zum EPD auf ONE FM

Sendung C’est vous qui voyez zum EPD auf Canal 9 mit 
Joy Demeulemeester, Mitglied der Fédération suisse des patients  

Victor Fournier, Chef der Dienststelle für Gesundheitswesen des Kantons Wallis 
Nicolas Kirchner, Präsident der Unterwalliser Ärztegesellschaft 

CARA stellt den Gesundheitseinrichtungen 
Videos und andere Kommunikationsträger 

zur Verfügung  
Publireportage zum EPD vom 
12. Mai 2022 im le Nouvelliste
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Optimierung des EPD  

Büros zur Eröffnung des EPD 
Häufig finden die Nutzerinnen 
und Nutzer, dass die Eröffnung 
des EPD kompliziert sei. Daher 
h a t C A R A m i t m e h r e r e n 
Gesundheitseinrichtungen und 
m i t d e n K a n t o n e n 
zusammengearbeitet, um neue 
Büros zur Eröffnung des EPD zu 
schaffen. Zusätzlich zum HUG (2021) wurden dieses Jahr in weiteren Spitälern EPD-Büros zertifiziert, 
nämlich beim Spital Wallis (HVS) in Brig, Visp, Sitten und Martinach. Ausserdem wurde ein mobiles 
Genfer Team geschaffen.  

Ende 2022 hat CARA die vier Waadtländer Gesundheitsnetze (St-Prex, Lausanne, Yverdon, Rennaz) 
geschult und zertifiziert, damit auch diese ab Anfang 2023 EPD-Büros eröffnen können.  

Informationssitzungen  
Um das EPD der breiten Bevölkerung vorzustellen, hat CARA in Zusammenarbeit mit der 
ProSenectute Waadt sowie mit dem Westschweizer Konsumentenbund (FRC) verschiedene 
Informationssitzungen veranstaltet.   

EPD@Biopôle   
In Zusammenarbeit mit dem Réseau Santé Région Lausanne und 13 teilnehmenden 
Gesundheitseinrichtungen hat CARA das Vorzeigeprojekt EPD@Biopôle abgeschlossen und der 
Gesellschaft Strategos dessen Evaluation übertragen. Diese hat festgestellt, dass die 
Gesundheitsfachpersonen und die Bürgerinnen und Bürger sich wünschen, dass das EPD bei der 
medizinischen Versorgung einen grösseren Mehrwert bringen würde. Dieses digitale Tool zur 
Speicherung und zum Teilen gesundheitsrelevanter Informationen muss überzeugen, um zu einer 
wahren Dienstleistung zu werden, die leicht zugänglich ist und den Bürgerinnen und Bürgern einen 
direkten Nutzen einbringt. 

Über das EPD hinaus 

Berichtstransfer 
Der Berichtstransfer (Übermittlung medizinischer Unterlagen), der seit 2019 im Wallis verfügbar ist, 
wurde auf einige Waadtländer Gesundheitseinrichtungen erweitert. Insgesamt wird dieser Service 
von 190 Gesundheitseinrichtungen und -fachpersonen verwendet, die darüber 107’455 
Dokumente ausgetauscht haben.  

Gemeinsamer Pflegeplan 
Durch die Definition des gemeinsamen Pflegeplans (GPP) auf fachlicher, wie auch auf technischer 
Ebene konnte das Pflichtenheft fertiggestellt und im April 2022 dann die Ausschreibung lanciert 
werden. Die grösste Herausforderung bestand darin, den idealen Partner zu finden, um CARA bei 
der Entwicklung des GPP und beim Legen der ersten Grundsteine einer Gesundheitsplattform zu 
begleiten. 
Um diese Herausforderung zu meistern, hat CARA ein 
Auftragsprogramm für parallele Studien geschaffen, um die 
Eignung der Anbieter zu evaluieren, deren Angebote an nach und 
nach Workshops ausarbeiten zu lassen sowie sich im Rahmen einer 
Zusammenarbeit mit den Teams und deren Arbeitsmethoden 
vertraut zu machen. Am Ende dieses Ausschreibungsverfahrens hat 
CARA den Auftrag an die Swisscom Digital Technology AG vergeben, 
die unter der Marke Open Web Technology tätig ist. 

Gemeinsamer Medikationsplan 
Der Verband CARA setzt sich mit seinen Partnern dafür ein, das nationale Austauschformat 
eMedikation umzusetzen, mit dem gleichzeitig ein Medikationsplan verwaltet und die 
Behandlungshistorie eingesehen werden kann. Das HUG, HCI Solutions und das CHUV haben am 
Projectathon vom September 2022 in Montreux erfolgreich die Einsichtnahme in den Plan und das 
Hinzufügen von Arzneimitteln getestet. Die Bemühungen wurden auch auf das Portal für die 
Patientinnen, Patienten und betreuenden Angehörigen ausgerichtet, das zusammen mit den Usern 
aufgebaut wird. Tests mit betagten Patientinnen und Patienten haben sehr motivierende Ergebnisse 
gezeigt. CARA hat auch gemeinsame Arbeiten am nationalen Projekt «E-Rezept» von FMH und 
pharmaSuisse initiiert. Sobald die Voraussetzungen an Interoperabilität, Sicherheit und 
Nutzerfreundlichkeit erfüllt sind, um die ersten Leistungserbringer miteinbeziehen zu können, wird 
das Ziel darin bestehen, dieses Projekt zu konkretisieren. 
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CARA und das EPD in Zahlen  

Anzahl eröffneter Dossiers 

1 18 35 52 69 86 103

Mann
Frau

Alter der Inhaberinnen und Inhaber eines EPD  

Durchschnittsalter 
52,9

12% 
Dossiers, die von einer Vertretung 

verwaltet werden 

1’674’243 
Dokumente, die zu den Dossiers 

hinzugefügt wurden 

Eröffnete Dossiers nach Kanton  

3’191  
Gesundheitsfachpersonen, die sich 

angemeldet haben 

107’455 
Dokumente, die über den 

Berichtstransfer ausgetauscht wurden 

Teilnehmende Einrichtungen  

1’691 teilnehmende Institutionen

Finanzdaten 

9’932’386 
Unmittelbare Kontakte nach der 
Ausstrahlung eines Videos Hier 

anmelden in den Poststellen und 
Postautos 

Januar März Mai Juli September November

Total
Pro Monat

5181 017453602382620425492525771707691

11’450

EPD-Büros 

8,1%

57,6%

33,2%

1,1%

HVS
HUG
Online
Mobiles Team Genf

Spital oder Klinik
APH

Arztpraxis
Geburtshaus

Pflege zu Hause (Spitex)
Physiotherapeut/-in oder Osteopath/-in

Pflegefachperson oder Hebamme/Entbindungshelfer
Apotheke

Medizinisches Labor
Anderes 38

11

25

20

11

26

3

1258

243

56 2022 2021 2020

Personal des Generalsekretariats (in VZS) 10,33 6,24 4,28

Mitarbeiterinnen und Mitarbeiter per 31. 
Dezember 12 10 6

Aufwand (in CHF) 9’404’382 8’697’527 7’061’886

Fremdmittel (in CHF) 1’828’618 1’595’958 415

Kantonale Beiträge (in CHF) 7’575’764 7’101’569 7’061’471

4,4%

0,6%

19,8%

5,3%

1,4% 65,7%

2,7%

Freiburg
Genf
Jura
Wallis
Waadt
Andere Kantone
Ausland
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Organisation 

Interkantonale Vereinbarung 
Die Mitgliedskantone von CARA haben an einer interkantonalen eHealth-Vereinbarung gearbeitet, 
mit der eine gemeinsame Gesetzesgrundlage geschaffen werden soll, um der Bevölkerung und den 
Gesundheitsfachpersonen über das EPD hinaus eHealth-Services anbieten zu können. Diese 
Vereinbarung wurde einer interparlamentarischen Prüfungskommission unterbreitet, damit sie im 
Laufe des Jahres 2023 von den Kantonen genehmigt werden kann. 

Mitgliederversammlung 
Jacques Gerber, Minister, Jura, Präsident des Verbands 
Philippe Demierre, Staatsrat, Freiburg 
Mauro Poggia, Regierungsrat, Genf 
Mathias Reynard, Staatsrat, Wallis  
Rebecca Ruiz, Regierungsrätin, Waadt 

Vorstand 
Adrien Bron, Generaldirektor Gesundheitswesen, Genf, Leiter des Direktionsausschusses 
Claudine Mathieu Thiébaud, Vorsteherin des Amts für Gesundheit, Freiburg 
Marjorie Audard, Zentrumsleiterin, Waadt, bis zum 27. April 
Virginie Spicher, Generaldirektorin Gesundheitswesen, Waadt, seit dem 28. April 
Éric Wéry, Chef der Dienststelle für Gesundheitswesen, Jura, bis zum 30. September 
Mélanie Brülhart, Chefin der Dienststelle für Gesundheitswesen, Jura, seit dem 1. Oktober 
Victor Fournier, Chef der Dienstelle für Gesundheitswesen, Wallis, bis zum 30. November  
Danièle Tissonnier, Chefin der Dienststelle für Gesundheitswesen, Wallis, seit dem 1. Dezember 

Generalsekretariat  
Patrice Hof, Generalsekretär 

Kontrollorgan  
Mazars 

Rechtskommission  
Daniel Rohrer, Präsident 
Anne Étienne, Genf 
Cédric Mizel, Wallis 
Sophie Chassot, Freiburg 
Joé Gueniat, Jura 
Yanna Hofer, Waadt, bis zum 30. April 
Frédéric Stucky, Waadt, seit dem 18. Juli 

Ethik- und Sicherheitskommission  
Christine Bienvenu, ePatiente, Fachfrau für eHealth und Patientenvereinigungen, Waadt  
Christian Flückiger, Datenschutz- und Öffentlichkeitsbeauftragter, Jura   
Olivier Glassey, Soziologe für Neue Technologien, UNIL, Waadt 
François Héritier, Hausarzt, Jura  
Jean-Pierre Hubaux, directeur académique du Center for Digital Trust, EPFL,Vaud 
Patricia Hudelson, medizinische Anthropologin, UNIGE, Genf  
Samia Hürst, Bioethikerin, UNIGE, Genf  
Anne Jacquier-Delaloye, Direktorin der Hochschule für Gesundheit, HES-SO Valais-Wallis, Wallis    
Henning Müller, Abteilungsleiter eHealth, HES-SO Valais-Wallis, Wallis    
Alice Reichmuth Pfammatter, frühere kantonale Datenschutzbeauftragte, Freiburg    
Bernard Schumacher, Ethiker, UNIFR, Freiburg  

Nutzerkommission 
Andrea Amato, Patient   
Francesca Casalino, Patientin

Danièle Courtin, Patientin

Leonardo Cristella, Patient  

Claudia Sofia Ferrera Paulo, Patientin und  
Vertreterin

Kilian Leuthold, Patient  

Jean-Pol Matheys, Patient und Vertreter

Véronique Meyer, Patientin und Vertreterin 

Claude Nordmann, Patient  

Jean-Pierre Vincent, Patient  

Technikkommission 
Jean-Christophe Bessaud, Präsident 
Gilles Gremaud, Freiburg 
Beat Haldemann, Waadt  
Cédric Michelet, Wallis  
Olivier Plaut, Genf

Sonia Benevento, Krankenschwester

Kim Bongard, Hilfsarbeiter

Annick Duboc, Arzt 

Scheherazade Fischberg, Ärztin

Alberto Guardia, Hilfsarbeiter

Laurence Kelk Morales, Arzt

Corrèze Lecygne, Hilfsarbeiterin

Nicolas Nemitz, Arzt

Jean Perdrix, Arzt 

Laurent Schenkel, Arzt

Koordinationskommission der Kantone  
Patrice Hof, Präsident 
Caroline Piana-Messerli, Freiburg 
Joé Gueniat, Jura 
Cédric Michelet, Wallis 
Michaël Guggi, Waadt 
Alexis Zawodnik, Genf


